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1. Introduction

Le PNUD/RDC a mobilisé 25.000$ du HDR Innovation Fund pour financer des activités relatives à l’élaboration du Rapport National pour le Développement Humain (RNDH), sous le thème « Paix, Sécurité et Reconstruction pour un développement humain en RDC ».. Ces ressources s’ajoutent à des ressources SPPD (37.800$).

Le présent rapport fait l’état des activités entreprises dans le cadre des ressources du HDR Innovation Fund. Ces activités concernent essentiellement une étude sur les causes économiques des conflits en République Démocratique du Congo. Cette étude devrait enrichir les travaux du RNDH en cours.

2. Contexte général et Justification de l’étude

Le premier Rapport National sur le Développement Humain (RNDH 2000), traitant du thème « Gouvernance pour le Développement Humain en République Démocratique du Congo », avait examiné la responsabilité des pouvoirs publics dans le développement humain durable, interpellant la nature de l’Etat, son type d’organisation, son rôle dans le processus du développement, ses institutions, son mode de fonctionnement, ses politiques et, bien sûr, le genre de rapports qu’il entretient avec la société civile et le secteur privé. Le rapport a notamment souligné que «l’instabilité institutionnelle ainsi que la personnalisation du pouvoir ont entraîné une situation de violence chronique. »
Le diagnostic établi dans ce premier rapport est sans nul doute insuffisant en ce qu’il n’identifie pas de manière plus approfondie les causes profondes de ces crises violentes et récurrentes et n’explique pas les conditions déterminantes de leur régularité. Pourtant, l’ampleur et la nature de la plus récente de ces crises qui, selon l’International Rescue Committee (IRC) est l’un des conflits les plus meurtriers au monde depuis la deuxième Guerre mondiale, la complexité des arrangements politiques internes et externes qui sont supposés mettre un terme à cette crise, ainsi que l’étendue des interférences (plus de cinq armées étrangères ont été présentes sur le territoire congolais au plus fort du conflit) exigent une analyse plus approfondie de la fragilité de ce grand pays doté d’immenses potentialités économiques mais dont la population est l’une des plus pauvres au monde.

Aujourd’hui, la plus grande caractéristique de la RDC est la fragilité de ses tissus politique, économique, et social. Sur le plan politique, après une longue période de crise politique aggravée depuis 1996 par une série de conflits armés impliquant des troupes de plusieurs pays africains, les chances pour restaurer la paix, la sécurité et l’intégrité territoriale reposent sur plusieurs accords politiques signés, d’une part entre le gouvernement de la RDC et les pays voisins (le Rwanda et l’Ouganda) et d’autre part, entre les différentes composantes politiques internes. Le dernier accord en date conclu à Pretoria le 17 décembre 2002, au terme du Dialogue inter-congolais organisé dans le contexte des Accords de cessez-le-feu de Lusaka (1999), a fixé le cadre institutionnel devant régir l’organisation politique du pays pendant une période de transition de deux ans, avant l’organisation d’élections libres. Après la mise en place de toutes ces institutions, il reste aux groupes politiques congolais de traiter les épineux problèmes de la création d’une armée nationale intégrant les combattants de plusieurs factions militaires et des milices, le désarmement-démobilisation-réintégration des combattants non retenus dans la nouvelle armée, et l’organisation d’élections libres après la mise en place de nouvelles institutions politiques démocratiques.

Sur le plan économique, pour stabiliser le cadre macro économique fort détérioré depuis le début de la décennie 90, le gouvernement a pris en avril 2001, dans le cadre d’un Programme Intérimaire Renforcé (PIR), des mesures macro-économiques dans le but principal de mettre un terme au cycle de forte inflation qui minait l’économie nationale. Ces mesures ont consisté principalement à la libéralisation de l’économie et à la consolidation de la stabilité du cadre macro-économique. Les mesures ont produit des résultats encourageants (le taux d’inflation a été réduit à 15,8% en 2002 contre 511% en 2000) mais encore fragiles. 

Sur le plan social, la crise humanitaire dans les régions touchées par les conflits armés, ainsi que l’étendue des violations massives des droits de l’homme viennent aggraver un tableau social plutôt sombre tel qu’attesté par les chiffres ci-après : niveau de malnutrition chronique (modérée ou sévère) chez les enfants de moins de 5 ans (38,2%) ; taux net d’admission en 1ère année d’enseignement primaire (17,0%) ; taux net de scolarisation à l’école primaire pour les enfants de 6 à 11 ans (51,7%) ; proportion de la population âgée de 6-14 ans n’ayant jamais fréquenté l’école (31,3%) ; quotient de mortalité infantile des enfants de moins de 5 ans (213‰) ; proportion des enfants de 12-23 mois vaccinés contre les maladies de l’enfance (22,8%) ; taux de mortalité maternelle (1289 pour 100.000 naissances vivantes).

Le choix du thème du rapport, au moment où, après la conclusion du Dialogue inter-congolais et la consolidation de la reprise du dialogue macro-économique avec les principaux bailleurs de fonds du Congo, la plupart des acteurs congolais et étrangers manifestent un empressement pour démarrer les activités de réhabilitation, exprime la nécessité de mieux analyser les causes et les conséquences de la récurrence des crises politiques et des conflits armés dans ce pays depuis l’indépendance. Il s’agit, pour le PNUD, d’attirer l’attention des décideurs politiques sur la vulnérabilité des tissus politique, économique et social de la RDC du fait de ses caractéristiques géopolitiques et historiques. Le rapport devrait examiner les relations entre l’exploitation des ressources naturelles et les conflits armés, jeter un éclairage sur les mécanismes et modalités d’exercice du pouvoir dans les parties contrôlées par les factions rebelles, avant de déterminer les prémisses de la paix et de la sécurité du point de vue de concepts émergents tels que la sécurité humaine et la gouvernance locale. Cette démarche devrait par la suite éclairer la formulation des programmes pour un redressement économique et social durable.

3. Méthodologie

L’étude sur les causes économiques des conflits en République Démocratique du Congo prend toute son importance du fait de l’accroissement du taux de risque qui caractérise toute période de sortie de crise à cause principalement de la persistance (souvent entretenue) des « griefs subjectifs » créés pendant le conflit (griefs ethniques, religieux, etc.) et de l’existence de capacités militaires échappant au contrôle des autorités nationales (surtout lorsque les activités de DDR ne se réalisent pas avec le rythme et l’intensité appropriés).

Plusieurs rapports d’enquête et documents ont récemment établi le lien entre l’exploitation des ressources naturelles et les conflits armés en République Démocratique du Congo. Ces relations portent essentiellement sur:

· les facteurs économiques : la dépendance de l’économie nationale par rapport aux produits primaires d’exportation, la faiblesse des revenus moyens, la lenteur de la croissance, et la taille de la diaspora ;

· les facteurs géographiques : la taille du territoire national et la répartition inégale de la population sur ce territoire ;

· les facteurs historiques : « Les risques de conflit futur sont beaucoup plus élevés dans les pays où une guerre civile vient de prendre fin. »
· les facteurs sociaux : la faiblesse du niveau d’éducation et la composition ethnique et religieuse de la population.

La plupart des études s’accordent sur la prééminence des ressources naturelles comme facteur de risque, ce qui semble bien être confirmé dans le cas congolais. Une étude plus approfondie de l’économie des conflits devrait, par conséquent, mieux dévoiler la nouvelle nature des relations économiques et commerciales définie par les conflits. Au moment où la population congolaise aspire à la réunification du territoire national, il est important d’éviter que de nouveaux griefs économiques n’alimentent les courants de la violence, surtout dans les zones frontalières. 

Deux approches méthodologiques complémentaires seront utilisées : les études analytiques d’une part et les études de cas d’autre part. Les études analytiques porteront sur la problématique des crises politiques et des causes économiques des conflits armés en République Démocratique du Congo. Les études de cas seront concentrées sur la partie nord-est du pays : (i) les origines économiques du conflit dans l’Ituri, et (ii) les transformations des relations économiques dans les zones de conflit (Nord-Kivu, Maniema).

Les documents préparés par les consultants seront présentés dans deux ateliers :

· Un atelier (20-21 janvier 2004) regroupant 45 participants (experts, académiciens, et leaders de la société civile) et destiné à examiner les résultats de l’étude sous l’angle technique ; et

· Un atelier (26-27 janvier 2004) regroupant 90 participants (ministres, membres du parlement, académiciens, représentants de la société civile) et destiné à présenter les grands résultats de l’étude et plaider pour une formulation plus mûrie des programmes de reconstruction.

4. Activités réalisées

Les quatre consultants (deux consultants internationaux et deux consultants nationaux) ont été recrutés pour réaliser quatre études principales : (a) « Problématique des crises politiques en RDC » ; (b) « Causes économiques des conflits armés en RDC », (c) « Les origines économiques du conflit dans l’Ituri » ; et (d) « Les transformations des relations économiques dans les zones de conflit (Nord-Kivu et Maniema).
Les premières ébauches de ces quatre études viennent d’être réceptionnées. En plus de ces études, un des deux consultants nationaux effectue, du 28 novembre au 19 décembre 2003, une mission dans les provinces du Maniema et du Nord-Kivu pour, sur la base d’entretiens dans des « focus groups » dans les régions concernées, examiner les changements intervenus dans les structures économiques régionales à cause des conflits armés et de l’émergence de nouveaux intérêts économiques, décrire la perturbation des activités agricoles à la suite de l’émergence de nouveaux marchés (par ex. coltan) et du déplacement des populations, et déterminer les nouveaux circuits commerciaux et les possibilités de leur persistance après la réunification du territoire national. Cette est en cours.

5. Prochaines étapes

Les deux ateliers du mois de janvier 2004 permettront d’exposer les premiers résultats de l’étude à deux audiences différentes. La consolidation des rapports des consultants dans un document unique permettra de disposer d’une bonne base à la fois théorique et analytique de la problématique des crises en République Démocratique du Congo et constituera la première partie du Rapport.
